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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations internationales a examiné le projet de décret portant assen-
timent à l'Accord de protection des investissements entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la
République socialiste du Viêt Nam, d'autre part, fait à Hanoï le 30 juin 2019 (Doc. 1406 (2022-2023) – Nos 1 et 1bis).

I. RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à porter assentiment
à l’Accord de protection des investissements entre
l’Union européenne et ses États membres, d’une part,
et la République socialiste du Viêt Nam, d’autre part,
fait à Hanoï, le 30 juin 2019. L’Accord assure un ni-
veau élevé de protection des investissements tout en
préservant le droit de l’Union européenne (UE) et du
Viêt Nam de réglementer (« right to regulate ») pour
poursuivre des objectifs de politique publique tels que
la protection de la santé, de la sécurité ou de l’environ-
nement.

L’Accord de protection des investissements englobe
les aspects qui caractérisent la nouvelle approche de
l’UE concernant la protection des investissements et
ses mécanismes de mise en oeuvre. L’accord de protec-
tion des investissements intègre également les pre-
miers résultats des travaux complémentaires menés
suite aux engagements contractés par la Commission
et le Conseil lors de la signature de l'Accord écono-
mique et commercial global (CETA) (déclaration 36)
relatifs à la mise en place d’un tribunal d’appel, à la no-
mination des juges et au respect de règles strictes en
matière d’indépendance, d’intégrité et d’éthique par
les juges.

L’Accord de protection des investissements fait
partie intégrante du cadre établi par l’accord-cadre de
partenariat et de coopération UE-Viêt Nam, qui régit
les relations bilatérales globales dans différents do-
maines d’intérêt commun, dont la coopération au déve-
loppement, le commerce et l’investissement et la

bonne gouvernance. L’Accord de protection des inves-
tissements doit également être lu en combinaison avec
les dispositions de l’Accord de libre-échange portant
notamment sur le développement durable et le droit
des travailleurs.

L’Accord de protection des investissements est éga-
lement cohérent avec l’ambition portée par l’UE et ses
États membres, notamment au sein de la Commission
des Nations Unies sur le droit commercial interna-
tional (CNUDCI), de créer une Cour multilatérale d’in-
vestissements.

En apportant des garanties sur le droit à réguler et
l’Investment court System (ICS), l’Accord de protec-
tion des investissements modernise les relations exis-
tantes entre le Viêt Nam et les États membres dont les
investissements sont jusqu’à présent encadrés par un
traité bilatéral d’investissement.

A compter de la date de son entrée en vigueur, l’Ac-
cord de protection des investissements UE-Viêt Nam
remplacera les 21 traités bilatéraux d’investissement
(BIT) existant entre la République socialiste du Viêt
Nam et les États membres de l’UE, dont l’Accord
entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et
la République socialiste du Viêt Nam concernant l’en-
couragement et la protection réciproque des investisse-
ments, signé le 24 janvier 1991, en vigueur depuis le
11 juin 1999.

Par 8 voix contre 1, votre Commission recommande
l’adoption de ce projet de décret par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 6 juillet 2023, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret portant assentiment à l’Ac-
cord de protection des investissements entre l’Union
européenne et ses États membres, d’une part, et la Ré-
publique socialiste du Viêt-Nam, d’autre part, fait à
Hanoï le 30 juin 2019 (Doc. 1406 (2022-2023) – Nos 1
et 1bis).

Il a été envoyé en Commission des affaires générales
et des relations internationales le 7 juillet 2023.

En date du 6 juillet 2023, la Conférence des prési-
dents a accordé l’urgence pour l’examen de celui-ci. 

La Commission s’est réunie le 10 juillet 2023.

Ont participé aux travaux : MM. Bangisa, Bastin, Di-
sabato, Gardier (Président), Mmes Galant (Rappor-
teuse), Nikolic, Rychmans, MM. Sahli, Schonbrodt
(Art. 47.4).
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A assisté aux travaux : M. Di Rupo, Ministre-
Président du Gouvernement wallon.

III. EXPOSÉ DE M. DI RUPO,
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

M. le Ministre-Président indique que le présent
projet de décret vise à porter assentiment à l’Accord de
protection des investissements entre l’Union euro-
péenne et ses États membres, d’une part, et le Viêt
Nam, d’autre part, signé à Hanoï le 30 juin 2019.

Il souligne d’emblée qu’il s’agit d’un accord de pro-
tection des investissements et non d’un accord com-
mercial de libre-échange.

L’accord de libre-échange entre l’Union européenne
(UE) et le Viêt Nam est entré en vigueur le 1er août
2020, après avoir été approuvé par le Parlement euro-
péen.

Il s’agissait d’un accord de nature UE exclusive, ne
devant pas être ratifié par les États membres.

Les dispositions portant sur le développement du-
rable et le droit des travailleurs sont contenues dans
l’accord de libre-échange.

Les dispositions relatives au respect des droits de
l’homme sont, quant à elles, contenues dans l’accord
cadre et de partenariat entre l’UE et le Viêt Nam qui
est en vigueur depuis octobre 2016.

M. le Ministre-Président focalise alors son interven-
tion sur une série d’éléments portant sur le contenu de
l’accord de protection des investissements entre l’UE
et le Viêt Nam.

Il convient, tout d’abord, de noter que l’accord assu-
rera un niveau élevé de protection des investissements,
en préservant le droit de l’Union européenne et du Viêt
Nam de réglementer pour poursuivre des objectifs de
politique publique, tels que la protection de la santé ou
de l’environnement.

Il est à souligner que le droit de règlementer dans
l’intérêt général est un principe fondamental de l’ac-
cord.

Ensuite, il convient de mentionner que l’accord ne
contient pas de mécanisme d’arbitrage privé, l’accord
contenant un mécanisme juridictionnel de règlement
des différends renforcé.

Ce mécanisme est un Investment court system (ICS),
complété par les résultats des travaux complémentaires
menés jusqu’à présent par la Commission européenne,
en respect des engagements que la Commission a pris
lors de la signature du Comprehensive economic and
trade agreement (CETA ; Déclaration 36).

Il ne s’agit donc pas de l’ICS tel qu’il existait lors de
la signature du CETA.

Il convient d’ajouter que le mécanisme de règlement
des différends entre les investisseurs et les États repose
sur la création d’un tribunal d’investissement de pre-
mière instance et d’un tribunal d’appel.

Les membres de ces tribunaux seront nommés à
l’avance par l’Union européenne et par le Viêt Nam et
non pas par l’entreprise partie au litige.

Des règles claires ont été définies en matière de sé-
lection des juges par l’Union européenne.

Les membres de ces tribunaux seront soumis à des
règles strictes en matière d’indépendance, d’intégrité
et d’éthique.

Ils devront s’engager à respecter un code de
conduite figurant dans l’accord.

Par ailleurs, cet accord modernise les relations exis-
tantes entre les États membres de l’Union européenne
et le Viêt Nam.

A compter de la date de son entrée en vigueur, l’ac-
cord remplacera les 21 traités bilatéraux d’investisse-
ment existants entre les États membres de l’UE et le
Viêt Nam.

S’agissant de la Belgique, il remplacera l’accord sur
l’encouragement et la protection réciproque des inves-
tissements. Cet accord est en vigueur depuis juin 1999
entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise
(UEBL) et le Viêt Nam. Il ne correspond plus à l’ap-
proche moderne en matière de protection des investis-
sements.

A l’inverse de cet accord européen, l’accord entre
l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Viêt
Nam :

– contient un mécanisme d’arbitrage privé;

– ne contient pas de protection du droit des États à rè-
glementer.

Autrement dit, un investisseur peut « challenger » la
Belgique ou le Viet Nam devant une instance d’arbi-
trage s’ils prennent une mesure pour préserver la santé
publique ou pour lutter contre le changement clima-
tique.

Enfin, M. le Ministre-Président signale encore que le
Grand-Duché de Luxembourg a ratifié l’accord euro-
péen de protection de l’investissement, signe de sa vo-
lonté de remplacer l’accord entre l’Union économique
belgo-luxembourgeoise et le Viêt Nam.
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IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Schonbrodt indique que le Groupe PTB votera
contre le projet de décret d’assentiment à l’examen, et
ce en raison du système juridictionnel des investisse-
ments qu’il juge dangereux. Si l’orateur reconnaît que
des modifications, notamment en matière de composi-
tion, ont été apportées par rapport aux juridictions d’ar-
bitrage précédentes, il juge toutefois, à la lecture du
texte, que le principe de protection des intérêts finan-
ciers et des bénéfices des multinationales demeure.
Celles-ci pourront, en effet, toujours s’opposer à des
lois qu’elles estimeraient contraires à leurs intérêts.

Mme Nikolic exprime le soutien du Groupe MR par
rapport au projet de décret à l’examen. Elle juge, tout
d’abord, qu’il y va de l’intérêt de la Wallonie. Elle rap-
pelle, ensuite, son attachement intrinsèque au dévelop-
pement du libre-échange, et ce en raison des bienfaits
que le commerce international peut apporter à la Wal-
lonie et à ses acteurs. Elle rappelle que 85% du tissu
économique wallon est constitué de petites et
moyennes entreprises (PME).

Elle signale, en outre, que la guerre en Ukraine et le
contexte économique actuel imposent à l’Union euro-
péenne de rechercher de nouveaux partenaires commer-
ciaux stratégiques et fiables. Elle estime que la Wal-
lonie doit prendre part à cette politique commerciale et
surtout aux objectifs qu’elle poursuit qui sont, d’une
part, d’assurer la sécurité des chaines d’approvisionne-
ment et, d’autre part, de développer de nouvelles op-
portunités pour les entreprises exportatrices wallonnes.

M. Bastin fait, tout d’abord, part de son étonnement
quant au délai dont ont disposé les commissaires pour
prendre connaissance du projet de décret à l’examen. Il
aurait ainsi souhaité bénéficier d’un laps de temps plus
important pour l’analyser.

Il demande ensuite si M. le Ministre-Président peut
assurer que les droits de l’homme au Viêt Nam sont ga-
rantis à travers cet accord et de quelle manière. En
outre, il voudrait savoir si l’intérêt des investisseurs, à
travers la protection des investissements, est compa-
tible avec un niveau élevé de protection des droits hu-
mains. Il souhaiterait également savoir si le nouveau
mécanisme de protection des investissements qui rend
caduc l’ancien mécanisme de règlement des différends
entre investisseurs et États (ISDS) sera d’application
dans d’autres accords d’investissement. Enfin, il si-
gnale que le Conseil d’État explique dans son avis que
les matières traitées au sein du Comité pourraient re-
lever des compétences de la Région et, qu’en consé-
quence, il est nécessaire de revoir l’Accord de coopéra-
tion du 8 mars 1994 entre l’État fédéral, les Commu-
nautés et les Régions relatif à la représentation du
Royaume de Belgique au sein du Conseil des ministres
de l’Union européenne. Dans ce contexte, l’intervenant
demande si le Gouvernement a déjà noué des contacts
en ce sens et si un calendrier pour la révision a déjà été
fixé.

M. Sahli signale que le mécanisme de protection des
investissements, tel que prévu dans le projet de décret
à l’examen, offre de plus grandes garanties en matière
d’indépendance et de respect de l’état de droit.

En conséquence, il indique que le Groupe PS est fa-
vorable au texte.

Mme Ryckmans rappelle que le projet de décret
porte sur un accord de protection des investissements
(API) réciproques entre l’Union européenne et la Répu-
blique socialiste du Viêt Nam. Il s’agit d’un accord dis-
tinct de l’accord de libre-échange (ALE) pour lequel
l’Union européenne est la seule compétente pour agir
depuis l’arrêt Singapour de 2017.

Cet ALE a été ratifié en 2020 et est entré en vigueur
alors que l’API n’entrera en vigueur qu’une fois ratifié
par une majorité d’États membres.

Cet accord sur les investissements remplace un ac-
cord de l'Union économique belgo-luxembourgeoise
(UEBL) signé en 1991, entré en vigueur en 1999 et qui
cessera ses effets lors de la mise en oeuvre de cet ac-
cord de type ACS et donc de cet accord API.

La disparition de l’accord UEBL est importante car
il ne correspond plus à l’approche moderne en matière
de traité de protection des investissements dans la me-
sure où il contient un mécanisme d’arbitrage privé, des
normes de protection des investissements libellées de
manière large, conférant de ce fait un large pouvoir
d’appréciation aux arbitres et n’offrant pas de protec-
tion du droit des États.

Le présent API contient la garantie du droit de ré-
guler des États, il modernise le système de règlement
des différends en intégrant l’ICS, à savoir une mode de
règlement des différends qui conserve des limites et
qui est amélioré par rapport à l’ISDS.

Il s’agit également de remplacer les tribunaux bilaté-
raux par une Cour multilatérale d’investissements, il
est donc important que dans l’API, l’Union euro-
péenne, ses États membres et le Viêt Nam s’engagent à
oeuvrer pour sa création qui remplacera à terme l’ICS.
Sa mise en place constitue une priorité pour l’UE ainsi
que pour la Belgique qui participe activement aux tra-
vaux menés à ce sujet au sein de la Commission des
Nations Unies pour le droit commercial international
(UNCITRAL).

Ce type d’accord pose un problème important car il
garantit certains droits contraignants aux investisseurs
étrangers par le biais de la clause d’arbitrage mais ne
prévoit pas de mécanisme de sanction pour le non-
respect des normes sociales et environnementales qui
sont en principe prises en charge dans l’accord de libre-
échange.

Il s’agit d’un point crucial pour le Groupe Ecolo car,
opportunément et heureusement, « l’accord de protec-
tion des investissements contient une disposition éta-
blissant un lien institutionnel et juridique avec l’accord-
cadre global de partenariat et de coopération ainsi que
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des références spécifiques dans son préambule aux va-
leurs et aux principes du commerce et du développe-
ment durable consacrés dans l’accord de libre-échange
entre l’UE et le Viet Nam et se réfère aux droits hu-
mains ce qui garantit que les droits de l’Homme sont
placés au coeur des relations entre l’UE et le Viet
Nam ».  Le Parlement européen l’a rappelé au moment
de la ratification de cet accord-cadre en 2020.

Une évolution significative est intervenue en juin
2022 lors de l’adoption par la Commission européenne
de la tsd review (Trade and sustainable development
chapters), dessinant ainsi une perspective fondamen-
tale. L'oratrice espère que la révision des clauses « tsd
Commerce et développement durable » progresse
comme l’envisage la Commission européenne dans la
tsd review de juin 2022. Des propositions devraient
émaner tout prochainement du Comité tsd pour amé-
liorer les accords notamment via la mise en oeuvre ef-
fective des conventions de l’Organisation internatio-
nale du travail (OIT) et des accords multilatéraux sur
l’environnement que chaque partie a ratifiés, tels que
l’Accord de Paris sur le changement climatique et la
Convention sur la diversité biologique.

La commissaire demande à Monsieur le Ministre-
Président quelles sont les possibilités de faire évoluer,
dans le futur, l’accord global avec le Viet Nam en te-
nant compte de la communication tsd review. Elle sou-
haite savoir si la Commission européenne a donné des
indications à cet égard, dans quel délai cela serait envi-
sageable et si la Wallonie peut solliciter la Commis-
sion européenne en ce sens.

Elle rappelle également que la directive sur le devoir
de vigilance devrait produire des effets afin d’éviter
des externalités sociales et environnementales néga-
tives. Elle cite le droit syndical, le bien-être au travail
voire le travail forcé et le travail des enfants, les expro-
priations de terres et les incidences environnementales
ou pour la santé humaine d’activités polluantes déloca-
lisées au sein du régime communiste qui gouverne le
Viêt Nam. Elle estime que de telles pratiques ne de-
vraient pas pouvoir exister et qu’il faut continuer à tra-
vailler pour amener des corrections au niveau des acti-
vités concernées et assurer des compensations.

L’intervenante demande à M. le Ministre-Président
où en sont les travaux européens sur le devoir de vigi-
lance, quelle est la position de la Wallonie et celle
concertée au niveau intra-belge. Elle souhaite égale-
ment savoir quand l’entrée en vigueur de la directive
est prévue.

Par ailleurs, le Conseil d’État a souligné que l’API
prévoit la mise en place, en vertu de l’article 4.1 de
l’accord, d’un comité comprenant des représentants de
l’Union européenne et du Viêt Nam, habilité à adopter
un certain nombre d’actes contraignants pour les par-
ties. Il interroge sur la nécessaire évolution de l’accord
de coopération entre entités belges pour améliorer la
prise en compte des points de vue des entités fédérées
pouvant être divergents. L’intervenante demande si
une amélioration de l’accord de coopération est en
cours ou envisageable à court terme. Le Groupe Ecolo
estime qu’il est important de demander des engage-
ments à cet égard au Gouvernement fédéral a fortiori
si la problématique revient ultérieurement dans
d’autres traités.

Elle précise que le Groupe Ecolo reste attentif à
l’amélioration encore nécessaire du mode de règlement
des différends entre investisseurs et États. L’UNCI-
TRAL y travaille depuis 2016 en vue notamment
d’aboutir à la mise en place d’une cour multilatérale
sur les investissements. Elle souligne que la mise en
place de la cour est une revendication de la Déclara-
tion de politique régionale (DPR) 2019-2024. Les tra-
vaux de l’UNCITRAL devraient aboutir en 2026.

Elle souhaite savoir où en sont les travaux et quelles
sont la position de la Wallonie et de la Belgique à cet
égard. Par ailleurs elle note qu’il y a une volonté wal-
lonne dans la DPR d’aboutir à un traité des Nations
Unies sur les entreprises multinationales et les droits
humains.

Enfin, elle aborde l’article 2 du projet de décret pré-
voyant l’assentiment du Parlement de Wallonie pour
toute modification importante de l’accord et indique
que le Gouvernement suit en cela la recommandation
du Conseil d’État. Elle considère qu’il est essentiel que
le Parlement reste le décideur en la matière et il devra
exercer sa pleine vigilance étant donné qu’il disposera
d’un délai de 2 mois pour s’opposer le cas échéant.
Elle souhaite obtenir des précisions quant à ce qui
pourrait constituer une modification de l’accord et sur
la procédure prévue afin que le Parlement exprime son
éventuel désaccord.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre-Président précise qu’il n’est pas pos-
sible de prétendre que l’accord de protection des inves-
tissements entre l’Union européenne et la République
du Viêt Nam ne profite qu’aux multinationales. La
Wallonie compte beaucoup de PME et de TPE. L’ob-
jectif de l’accord de coopération est de leur permettre
d’investir en sécurité au Viêt Nam.

A défaut, un tribunal privé serait compétent plutôt
qu’un tribunal composé de juges désignés par les par-
ties à l’accord de coopération.

Il convient de rappeler le débat qui a eu lieu sur le
Comprehensive Economic and Trade Agreement (CE-
TA). La Commission européenne y travaille et les si-
gnaux sont positifs à cet égard.

Le respect des droits de l’homme est inclus dans l’ac-
cord-cadre. La Wallonie suit l’évolution sur la base
des évaluations de la Commission européenne.

Pour le respect des normes fondamentales, le Parle-
ment européen a approuvé l’accord de libre-échange
en juin 2020. Un suivi de la mise en oeuvre des ac-
cords de libre-échange est organisé et la Région wal-
lonne reste vigilante.

Le Conseil d’état a indiqué que « les accords de co-
opération actuels du 8 mars 1994 ne procurent pas de
base juridique suffisante à pareille représentation et
prise de position en ce qu’ils ne portent que sur la re-
présentation au sein du Conseil de l’UE ». Or les ma-
tières qui seront évoquées au sein du Comité mixte mis
en place par l’article 4.1 de l’accord pourraient égale-
ment concerner des matières qui relèvent des compé-
tences des Communautés et des Régions.
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Il serait souhaitable de profiter des travaux de révi-
sion de l’accord de 1994 pour étendre son champ d’ap-
plication. Cette négociation est compliquée avec des
points de vues partiellement différents entre les gouver-
nements flamand et wallon, et des réticences de l’admi-
nistration fédérale.

L’idéal pour la Région wallonne serait de revoir l’ac-
cord de 1994 afin de clarifier la situation car la sixième
réforme de l’État est intervenue.

Quant au devoir de vigilance, un accord a été trouvé
au Parlement européen. Les discussions se poursui-
vront avec le Conseil européen.

Enfin, l’orateur rappelle les efforts de la Wallonie
sur le traité Mercosur. La Commission européenne a
souhaité un complément au traité en préparation, ce
qui a donné lieu à de vives réactions du Brésil et de
l’Argentine. A défaut de les intégrer, il y a lieu de
craindre que d’autres pays prennent la place de
l’Union européenne, notamment la Chine et la Russie.

Rien n’est parfait et tout est une question d’équilibre
des intérêts.

3. Répliques des membres

Mme Ryckmans rappelle qu’un projet de traité doit
être appréhendé dans son texte et dans son contexte.

Elle se dit satisfaite que le texte améliore la situation
par rapport à ce qui prévalait sous le régime de l’ac-
cord commercial précédent conclu entre l’UEBL et le
Viêt Nam. Elle reconnait toutefois que des efforts res-
tent à mener en particulier dans le cadre de la tsd re-
view dessinée par la Commission européenne. 

Elle clôture son intervention en expliquant que le
vote du Groupe Ecolo en faveur de ce traité vise à sa-
luer cette perspective d’avancement en matière de res-
pect des droits humains ou sociaux, mais également
d’exigences de durabilité environnementale et sociale
dans les traités de libre-échange déjà conclus ou en
cours de négociation.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté par 8 voix contre 1.

Article 2

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 8 voix contre 1, la Commission des affaires géné-
rales et des relations internationales recommande l’adop-
tion du projet de décret par l’assemblée plénière.



8

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

J. GALANT

Le Président,

C. GARDIER
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l'Accord de protection des investissements entre l'Union européenne et ses

États membres, d'une part, et la République socialiste du Viêt Nam, d'autre part,
fait à Hanoï le 30 juin 2019

Article 1er

L’Accord de protection des investissements entre
l’Union européenne et ses États membres, d’une part,
et la République socialiste du Viêt Nam, d’autre part,
fait à Hanoï le 30 juin 2019, sortira son plein et entier
effet.

Art. 2

Les modifications et régimes transitoires adoptées en
vertu de l’article 4.21, §5, de l’Accord de protection
des investissements sortiront leurs pleins et entiers ef-
fets.

Le Gouvernement notifie à bref délai tout projet
d’adaptation ou de régime transitoire au Parlement wal-
lon.

Dans un délai de deux mois suivant la notification
du Gouvernement, visée à l’alinéa 2, le Parlement
wallon peut, par dérogation à l’alinéa 1er, s’opposer à
ce que toute adaptation ou modalité de transition sorte
ses pleins et entiers effets.


